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Communiqué de presse du 1er octobre 2019 
#Artisanat / #Bâtiment / #CITE / #RenovationEnergetique / @capeb_fr 

 

Refonte des aides de l’État : CITE et ANAH 

La CAPEB dénonce l’incohérence de la 
politique gouvernementale en matière 

environnementale et économique  

 
Paris, le 1er octobre 2019 - A la faveur de la transformation du CITE en prime fusionnée, le 
Gouvernement procède en fait à la refonte générale des aides de l’état consacrées à la 
rénovation énergétique. Aux diverses aides de l’état (CITE et ANAH) sont ajoutées les aides 
provenant du dispositif des CEE, sorte d’addition « publique-privée » qui permet de présenter, 
au budget de l’État, un financement à enveloppe constante. L’interaction de ces deux types 
d’aides permettrait ainsi, selon le gouvernement, de diminuer la part du financement 
incombant aux ménages, notamment les très modestes. Pour la CAPEB, simulations à l’appui, 
il n’en est rien : les restes à charges, y compris pour les plus modestes, seront relevés en 2020. 
C’est cette incohérence que la CAPEB entend dénoncer au sein du projet de loi de finances 
pour 2020, même si elle reconnait l’effet « déclencheur » d’une prime par rapport à un crédit 
d’impôt. 

La réforme du CITE telle qu’elle est proposée présente des incohérences qui conduiront à 
l’inefficacité du dispositif fiscal envisagé, et ne répondra pas aux objectifs que se fixe pourtant le 
gouvernement en termes de renforcement de la politique environnementale au profit de la 
transition énergétique dans le secteur du bâtiment. 
 
 

1 - Le transfert des aides des ménages les plus aisés vers les ménages les plus modestes 
est moralement louable, mais contre-productif d’un point de vue économique et 
environnemental. Seul l’objectif social est servi par ce transfert, alors que la fiscalité 
reste le moyen le plus efficace pour lutter contre les consommations énergétiques et les 
émissions de CO2 et un élément déterminant pour parvenir à une neutralité carbone dans 
le secteur du bâtiment à horizon 2050. 
 
2 - En 2019, 20 % des bénéficiaires les plus aisés du CITE consommaient 50 % des 
travaux, a contrario les 80 % restants, c’est-à-dire les ménages modestes et 
intermédiaires, utilisaient l’autre moitié. L’objectif environnemental du Gouvernement 
d’atteindre les 500 000 rénovations par an et ainsi de réduire l’empreinte carbone laissée 
par le secteur nécessite, bien au contraire, une massification des travaux. Or il sera 
impossible aux ménages modestes et très modestes, dont une proportion très faible est 
propriétaire, de rattraper le gap créé. 
 
3 – Comment le gouvernement peut-il espérer combler ce gap grâce aux dispositions 
fiscales annoncées, quand 80 % des bénéficiaires verront, quelque soient leurs catégories 
de revenus, leur reste à charge augmenter. Ainsi, les très modestes qui pouvaient réaliser 
en 2019 des opérations à zéro euro en cumulant tous les dispositifs, vont devoir débourser 
en 2020, à leurs frais, des montants très importants, équivalant à 25 % des travaux réalisés. 
 
4 – Pour la CAPEB, et contrairement à l’affichage politique avancé par le gouvernement, il 
est évident que, dans ces conditions fiscales, les ménages modestes et très modestes ainsi 
que les ménages à revenus intermédiaires ne pourront pas, à eux seuls, relever le défi 
environnemental de tout un pays. 

http://www.capeb.fr/
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Patrick Liébus, président de la CAPEB, déclare : « La complexité du nouveau dispositif le rend 
extrêmement difficile à expliquer tant par les artisans qui conseillent leurs clients que par les 
particuliers qui envisagent des travaux. Tout est orienté vers une politique sociale, qui n’est pas 
une politique environnementale et encore moins un levier économique. Le résultat de ces 
dispositions sera regrettable : les répercussions sur le marché de la rénovation seront sévères, les 
passoires thermiques ne seront pas éradiquées, les ménages modestes continueront à utiliser leurs 
chèques-énergie, et le bilan carbone stagnera pour longtemps. On peut se demander où est le 
bénéfice de cette réforme, si ce n’est pour les caisses de l’État ! » 
 
Exemples comparatifs, à titre d’illustration 
 
Pour des ménages très modestes souhaitant faire installer une PAC air/eau d’un montant de 

12.238 € TTC, soit 11.600 € HT (dont 1.600 € HT de main d’œuvre), le décompte est le suivant : 

 2019 2020 

Aide CEE minimale avec 
participation complémentaire 
(*) 

4.000 € + 1.500 € 4.000 € + 1.500 € 

Aide « Habiter Mieux Agilité » 
(ANAH) 

5.800 € 

4.000 € 
CITE (en déduction des autres 
aides) 

281 € 

TOTAL AIDES 11.581 € 9.500 € 

Reste à charge 657 € 2.738 € 

(*) : exemple EDF 

Pour des ménages intermédiaires souhaitant faire installer une PAC air/eau d’un montant de 

12.238 € TTC, soit 11.600 € HT (dont 1.600 € HT de main d’œuvre), le décompte est le suivant : 

 2019 2020 

Aide CEE minimale avec 
participation complémentaire 
(*) 

2.500 € + 1.000 € 2.500 € + 1.000 € 

Aide « Habiter Mieux Agilité » 
(ANAH) 

0 € 

2.000 € 
CITE (en déduction des autres 
aides) 

2.260 € 

TOTAL AIDES 5.760 € 5.500 € 

Reste à charge 6.478 € 6.738 € 

(*) : exemple EDF 

 
 
À propos de la CAPEB :  
La CAPEB, Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment, est le syndicat patronal représentant 
l’artisanat* du Bâtiment, lequel dénombre : 

- 555 261 entreprises employant moins de 20 salariés**, soit 98% des entreprises du Bâtiment*** 
- 640 621 salariés, soit 59% des salariés du Bâtiment 
- 55 300 apprentis, soit 79% des apprentis du Bâtiment 

Et lesquels réalisent  

- 84,3 milliards d’euros de chiffre d’affaires, soit 64% du CA du Bâtiment 
* Définition d’une entreprise artisanale : une petite entreprise qui peut employer ou non des salariés et qui est inscrite 
au Répertoire des métiers.  
** Ce chiffre (555 261) comprend les 138 639 auto-entrepreneurs inscrits au SSI (ex-RSI), 
*** Ces chiffres sont extraits de la nouvelle publication : « Les chiffres clés de l’artisanat du Bâtiment 2019 » 
https://twitter.com/capeb_fr - www.capeb.fr 
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